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TORONTO, le 17 juillet 2002

Sanctions imposables aux vérificateurs
En vertu d’accords contractuels conclus avec les cabinets vérificateurs de sociétés
cotées, le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) aura le pouvoir
d’imposer lui-même des sanctions contre les vérificateurs. Les autres autorités de
réglementation seront de plus informées de toute sanction ainsi imposée pour y donner
un suivi approprié. Le CCRC saisira également les ordres provinciaux de CA de certains
dossiers à des fins disciplinaires.

Par ailleurs, les commissions de valeurs mobilières provinciales ont l’intention de
soumettre à la consultation publique de nouvelles règles qui exigeront que les
vérificateurs de sociétés cotées canadiennes se conforment aux exigences du CCRC.

Sanctions imposables par le CCRC
• Les sanctions imposables par le CCRC seront les suivantes :

— annulation du contrat;

— réprimande ou blâme par écrit;

— le non-respect des conditions imposées quant aux activités du cabinet pourra mener
à la saisine des autorités de réglementation appropriées, pour action éventuelle.

Le CCRC aura également le pouvoir d’imposer les sanctions suivantes de façon
immédiate et provisoire, en attendant l’enquête de l’ordre provincial de CA concerné :

— suspension du contrat jusqu’à ce que certaines conditions soient remplies;

— condition ou restrictions imposées à une partie ou à la totalité du cabinet ou à
certains associés;

— imposition de se soumettre avec succès à une période de supervision;

— restriction quant aux types de missions pouvant être exécutées dans l’immédiat ou
à l’avenir;

— restriction quant aux types de clients à qui des services professionnels peuvent être
rendus dans l’immédiat ou à l’avenir.

• Par l’entremise de l’Unité nationale d’inspection (UNI), le CCRC saisira les ordres
provinciaux, pour suivi approprié :

— de toute sanction imposée à un cabinet par le CCRC;

— de tout autre dossier qui, selon le CCRC, devrait faire l’objet d’une enquête de la
part de l’ordre provincial de CA concerné.

• Les dossiers mettant en cause l’intérêt public seront traités par les ordres provinciaux
de CA dans les 30 jours.
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• Les ordres provinciaux de CA informeront le CCRC de l’issue des dossiers dont ils
auront été saisis.

• Si le CCRC n’est pas satisfait de l’issue d’un dossier dont un ordre provincial de CA a
été saisi, il se prévaudra des mécanismes d’appels disponibles.

Sanctions imposées par les ordres provinciaux de CA

Individus

• Si un membre ou une société professionnelle ayant un seul actionnaire CA est déclaré
coupable, le comité de discipline de l’ordre provincial de CA pourra imposer une ou
plusieurs des sanctions suivantes :

— réprimande écrite;

— suspension (radiation temporaire du tableau des membres, ou perte du statut de
société professionnelle enregistrée);

— expulsion (radiation permanente du tableau des membres);

— imposition de réussir un programme prescrit de cours de perfectionnement;

— imposition de se soumettre avec succès à une période de supervision;

— restriction quant aux types de missions que le membre ou la société professionnelle
peut exécuter dans l’immédiat ou à l’avenir;

— enquête de rappel par le comité d’enquête ou l’équivalent;

— amende;

— publication de la décision et de l’ordonnance du comité*.

* Dans les cas où l’intérêt public est en jeu et dans les cas de radiation permanente, le
nom de la personne et la nature de la faute seront publiés dans un journal national et
dans un journal local de la région où la personne exerce ses activités. Il en ira de même
pour les cabinets.

Cabinets

• Des lois habilitant les ordres provinciaux de CA à imposer des sanctions aux cabinets
existent en Alberta, en Ontario et au Nouveau-Brunswick. Des lois similaires sont en
voie d’élaboration dans d’autres provinces.

• Si un cabinet ou une société professionnelle dont plusieurs CA sont actionnaires est
déclaré coupable, le comité de discipline de l’ordre provincial de CA pourra imposer
l’une ou plusieurs des sanctions suivantes :

— réprimande écrite;

— établissement d’un programme de formation professionnelle dans les domaines
d’activité en cause;

— établissement, maintien et respect de procédures de contrôle de la qualité dans le
cabinet;

— imposition de se soumettre avec succès à une période de supervision;

— restriction quant aux types de missions pouvant être exécutées dans l’immédiat ou
à l’avenir;
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— restriction quant aux types de clients à qui des services professionnels peuvent être
rendus dans l’immédiat ou à l’avenir;

— enquête de rappel par le comité d’enquête ou l’équivalent;

— amende;

— publication de la décision et de l’ordonnance du comité dans le bulletin et sur le
site Web de l’ordre provincial.

De plus, dans le cas d’un cabinet ou d’une société professionnelle, le ou les associés ou
actionnaires identifiés par le comité de discipline comme ayant l’autorité de voir au
respect des conditions de l’ordonnance peuvent être suspendus ou radiés si le cabinet
ou la société professionnelle ne se conforme pas à l’ordonnance.
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Pour plus d’information, ou pour un entretien avec :

Eric Pelletier
Ontario Securities Commission
(416) 595-8913

Margaret Pearcy,
Office of the Superintendent of Financial Institutions
Office: (613) 993-0577; Cell: (613) 297-8412

Alex Wooley
Canadian Institute of Chartered Accountants
(416) 204-3450


